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1 INTRODUCTION E'l' COH'l'EX'l'E 

L'objectif de ce rapport est de mettre en route un processus qui 
devra aboutir a la realisation et la mist en oeuvre d'un systeme 
d'infonnations industrielles (SII) pour la Commission de l'Ocean 
Indien (COI) ~. Le present document resulte d'une mission d'etude 
mene par un expert de l'ONUDI, dans le cadre d'un projet plus 
large de prom::>tion de la cooperation industrielle entre les pays 
de la COI. 

Ce chapitre vise a cerner les objectifs d'un SII, et d'expliciter 
la methode de travail utilisee. 

1.1 L'utilit6 de la Commission de 1 1 0c6an Indien 

Avant d'aborder la question de la creation d'un systeme 
d I informations industrielles, il faut repondre a la question 
suivante: •La COI peut-elle mener a bien des accions de pro11¥Jtion 
de cooperation industrielle? Et si oui, dans quelles conditions?• 

En effet, la COI traverse un m::>ment determinant de son histoire. 
Il ne serait pas exagere de dire que les pays membres manifestent 
une certaine impatience par rapport a !'institution. 

Neanmoins, selon les secteurs d'activite, le bilan des activites 
~St a nuance~. Par exemple, pour la peche, la meteorologie OU le 
tourisme, les interets conmuns entre les iles sont apparents. Par 
cont re, dans d • autres domaines, par exemple la reduction des 
ba~rieres douanieres, des efforts considerables n'ont pas 
debouche sur un resultat probant. Les recents rapports sur le 
fonctionnement de la COI demontrent la necessite d'un recentrage 
pour concentrer les ressources limitees de la CCI sur les 
activites OU il semble que des resultats peuvent etre atteints 
a court ou moyen terme. 

La cooperation industrielle figure-t-elle parmi les domaines de 
cooperation possible, ou sera-t-elle exclue de l'activite de la 
COI pour etre traitee dans d'autres cadres, comme les accords de 
Lome, la ZEP/COMESA ou des negociations bilaterales? Le bilan des 
efforts passes n•est pas positif : en etfet, aucun des projets 
qui ont fait l'objet de discussions au sein de la Commission de 
Cooperation Industrielle Regionale (CCIR) n•a ete realise dans 
le cadre de la COI. Cependant, la comparaison de l'etat actuel 
des tissus industriels et des strategies de developpement 
industriel des pays membres de::mntre que des complementarites 

Les cinq membres de la COI sont: les Comores, le 
Madagascar, l'Ile Maurice, la Reunion, les Seychelles. Dans ce 
document, nous employons indifferemment les termes •pays• ou 
•iles" pour designer les cinq membres de la COI, bien que le 
terme pays ne soit pas exact: la Reunion COI n•est pas un pays, 
mais un departement francais. Nous prions au lecteur d'excuser 
cette imprecision destinee a alleger le texte. 
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imporcantes existent. Pour reussir, la mis~ en oeuvre d'un SII 
doit obligatoirement prendre en compte les causes de::; echec~ du 
passe aussi bien que les possibilites apparentes de cooperaticn. 
(Voir discussion page 40.) 

1.2 Un systmne d"informations pourrait-il itre utile? 

La cor a recemment adopte le •Programme Regional Integre de 
oeveloppement des Echanges• (PRIDE). Une composante du PRIDE est 
la creation d'un systeme d'informations commerciales et 
industrielles (COI Info) . 

La problematique du present rapport est de cerner en quoi la 
partie industrielle de COI Info pourrait-etre utile. En effet, 
de facon analogue a l'impatience des pays membres par rapport a 
la COI, les operateurs prives manifestent une certaine mefiance 
(mefiance certaine?) a l'egard de COI Info. Des reactions du type 
•Encore des questionnaires a remplir qui ne servent a rien• sent 
mom.aie courante. Avant d • engager une quelconque action de 
creation de systeme d'informations, il est done essentiel 
d'identifier les besoins en informations auxquels le SII pourrait 
repondre. 

Il importe ici de rester 
modeste. Un systeme 
d'informations, quelque soit 
son contenu, ne peut en soi 
resoudre des problemes 
economiques de fond. Il peut 
tout au plus agir comme 
catalyseur, pour faciliter la 
creaticn d'activites qui 
doivent en tout etat de cause 
repondre a des criteres de 

,_ 
L • image d • un moteur est 
eclairante. L'information 
est comme un lubrifiant. Si 
le moteur est defectueux, o~ 
s'il manque de carburant, il 
est inutile a•ajouter de 
l'huile. 

rentabilite economique et de faisabilite technique. L'information 
en soi ne cree pas d'activites industrielles. Mais son absence 
ou sa mauvaise qualite peut empecher l' identification ou la 
creation d'activites qui seraient rentables. 

Apres toutes 
d •informations, 
utile : 

ces reserves sur 1 'utilite d • un systeme 
il importe de dire en quoi il pourrait etre 

Pou::- un entrepreneur, qui doit assurer la gestion 
quotidienne de son entreprise, des o~tils de suivi de 
la conjoncture pennP.ttent de determiner le niveau de 
production, les prix de vente de ses produits, et, par 
suite, fixer ses commandes, ses stocks, le nombI'e 
d'heures de production, etc. 

Il doit aussi fixer sa strat6gie d'entreprise, c'est 
a dire les choix de produits et de marches, et en 
con~equence, les choix de technologies, !'orientation 
des investissements et la politique de main d'oeuvre. 

111 I I 
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Pour cela, l'industriel doit disposer d'informations 
techniques et economiques sur les intrants, les 
technologies et les marches. 

L'Etat est le garant du bien-etre et de la securite du 
peuple dans son ensemble. Son activite par rapport a 
l 'industrie revet ur- aspect sectoriel et. un a3pect 
micro-economique. 

A travers sa politique industrielle, l'Etat ~·efforce 
decreer un environnernent pour l'industrie qui stimule 
l' investissement et la production industriels. Mais 
pour mener a bien cette politique, l'Etat dvit 
connaitre les entreprises, ainsi que la structur~ de 
l'industrie et ses performances. Il doit aussi 
posseder une capacite prospective et retrospective 
d'evaluation de !'impact de sa politique2

• 

Au niveau micro-economique, l'Etat souhaite preter son 
concours aux investisseurs. Pour cela, il doit, entre 
autres, creer une infrastructure en information afin 
de faciliter les investissement3 et la creation 
d'activites. Le role de l'infcrmation est de redui~e 
le cout d'opportunite de chercher des affaires. 

COI Info devrait done viser a completer les infounat iorn; 
disponibles aux encrepreneurs et aux Etats. 

1.3 Methode de travail 

La base methodologique de tout travail d'elaboracion d'un schema 
directeur pour un systerne de traitement d'informations est de 
confronter les besoins avec les ressources disponibles : 

Certains besoins en information ne peuvent etre 
satisfaits, en raison de l'inexistence des ressources 
necessaires (sources de donnees, capacite de 
traiternent, support organisationnel, moyens 
financiers, etc.). 

Certains circuits de traitement d' information, bien 
que pouvant Atre mis en oeuvre avec les ressources 
disponibles, ne repondent a aucun besoin, et sont done 
inutiles. 

2 L'evaluation revet deux aspects differents : 
L'evaluation retrospective (ex-post), exige la 

disponibilite de series statistiques, permettant 
d' identifier des changements de comportement des acteurs 
economiques en reponse a des changements de politique. 
- L'evaluation prospective (ex-ante), par centre, demande 
en plus des outils de modelisation permettant de prevoir 
(dans la mesure du possible) l'impact de differentes 
options de politique economique. 
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Mais il faut adopter une vision dynamique des notions de 
•ressources• et "besoins•. En effet, la mise en oeuvre d'un 
systeme d'inform.J.tions peut induire des besoins qui n'etaient pas 
apparents, et susciter des ressources qui faisaient auparavant 
defaut. 

Concretement, dans le cas du SII pour la COI, la presente etude 
est basee sur des enquetes sur le terrain, a travers des 
entretiens en profondeur av~c: 

des entrepreneurs, pour comprendre et connaitre: 
les contraintes a l'interieur desquelles ils 
evolmmt; 
leurs sources habituelles d'information; 
leur vision de l'avenir; 
les outils en information dont ils souhaitent 
disposer; 

les fonctionnaires des Etat, pour: 
leurs strategies de developpement economique et 
industriel; 
les systemes e:~istants de collecte, de traitement 
et de diffusion d'information; 
les priorites et les ressources disponibles pour 
creer de nouveaux outils en information; 

les organismes publics et prives qui sont actuellement 
sources d'informations industrielles, pour; 

recenser les sources d'information existantes; 
cornprendre les habitudes nationales dans 
!'utilisation d'information; 
identifier les competences existantes. 

Ces entretiens visaient la construction d'un catalogue des 
• fournisseurs • et "clients•, actuels ou potentiels, 
d'informations industrielles. Au dela d'une simple liste, l'etude 
visait la construction de schemas de flux d'inforrnations, 
existants et previsionnels, et d'identifier les mecanismes qui 
pourraient lier fournisseurs et utilisateurs d'inforrnations. 
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2 LES PAYS DE LA COI : UR ERSEJIBLE BETEROGERE 

L'identification des fonctions que pourrait remplir le SII doit 
s'attacher aux realites economiques de la region et des pays 
membres. Ce chapitre est structure par pays membre, et tente de : 

decrire la situation actuelle du tissu industriel, de 
co~rendre les strategies de developpement industriel 
et de degager les axes d'evolution probables; 

d'identifier les operateurs dynamiques qui seront les 
•fournisseurs• et les •clients• d'un SI!; 

evaluer les 
decouleront. 

besoins en informations qui en 

~n effet, le SII doit s'articuler etroitement avec les realites 
specifiques ce chaque pays, s•inserer dans les modes de 
f onctionnement des operateurs et repondre aux possibilites 
reelles de developpement a court et a moyen termes. 

Ce constat d'une validite generale est particulierement 
pertinente dans le cas de la region de la COI, qui constitue un 
ensemble tres heterogene tant sur le plan economique que sur les 
plans politique, culture! ou historique. Un plan de systeme 
d'info:anations qui ne tienne pas co~te de la diversite des 1les 
ne pourra qu I echouer. Il faut absolument garder a l' esprit 
!'exigence d'une conception moduiaire, permettant des modes de 
fonctionnement differents dans chacune des 1les. 

2.1 Comores 

Les Comores ont actuellement peu d'activites de transformation. 
Les axes du developpement industriel seront : 

la transformation agro-alimentaire; 

des services industriels pour le secteur du tourisme. 

Les besoins en information seront un catalogue de services 
disponibles dans la region, afin d'identifier des partenaires 
pour !'implantation de ces types d'activites aux Comores. 

L~s principaux utilisateurs et fournisseurs de l'info:anation sont 
la Chambre de Commerce et le Ministre du Plan, de l'Economie et 
du Commerce. 
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2.2 Xle de la R6union : du sucre vers le •high tech• 

La Reunion a un petit secteur industriel tres diversifie 
compare.ant. entre autres. des entreprises specialisees dans 
l'agro-alimentaire. les materiaux de construction. la chimie et 
l' imprimerie. La strategie de developpement adoptee vise a 
reorienter le tissu industriel vers les exportations, avec le 
marche europeen comme cible prioritaire. 

Le developpement doit s'appuyer sur les atouts de la Reunion, et 
en particulier son statut de departement f ran9ais 

appartenance a l'Union Europeenne; 

infrastructures de tres bonne qualite, en particulier 
un port moderne. des telecommunications performantes 
et des institutions d<:: formation et d. education de 
haut niveau; 

comptences techniques et savoirs-faire dans des 
secteurs comme la production sucriere et les BTP en 
zone tropicale; 

acces fa ·ile a l' ensemble des services et in~:titutions 
d'un pays industriel; 

une zone franche industrielle en phase de lancement; 

des programmes d' incitation qui favorisent des 
activites intensives en capital. 

2.2.1 Besoins en outils d'information 

Les oucils d'information mis en oeuvre a la Reunion doivent obeir 
a un triple objectif: 

I Ill I I I I 

mettre en valeur les competences techniques des 
entreprises reunionnaises, qui pourraient faire 
l'objet d'une commercialisation ou d'un partenariat; 

identifier des matieres premieres ou semi-f inies 
disponibles dans la region, pour lesquelles une etape 
de transformation correspond aux atouts de la Reunion; 

identifier des partenaires industriels dans la region, 
pour monter des chaines de traitement faisant jouer la 
complementarite des avantages comparatifs. 
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2.2.2 Pournisseurs et utilisateurs d'information 

Les principaux acteurs d'un systeme d'informations sont denombres 
dans le tableau suivant. 

Tableau n° 1 : Fournisseurs/Utilisateurs Reunion 

Oraanisme 

ADIR -
Association 
pour le 
Devpt. de 
l'Industrie 
en Reunion 

Chambre de 
Commerce et 
de 
l'Industrie 
de la 
Reunion 

Comite de 
Pilotage de 
l'Ind1.1strie 

Conseil 
General 

Conseil 
Regional 

Direction du 
Travail et 
de l'Emoloi 

Descriotion 

Contact etroit avec ses membres industriels. 

Compilation c·~n annuaire des entreprises 
industrielles. 

Multiples activites en liaison avec ses 
membres industriels, commer~ants et artisans. 

Euro Info Centre: mise a disposition d'un 
point d'acces aux bc~es de donnees d~ !'Union 
Europeenne, en parti~ulier les appels 
d'offres. 

Partenaire dans la creation d'une Espace 
Scientif ique et Technologique pour 
l'Entreprise Regionale, visant la creation 
d'activite3 par le transfert de technologie. 
Creation d'une Maison Regionale de l'Industrie 
et de la Technicr.1e. 

Organisme tri-partite (regroupant l'Etat, la 
Region et le Departement). Activites de 
promotion des investissements a la R~union. 

Publication d'un guide pour les investisseurs. 

Assembles locaux d'elus, responsable de la 
politique de developpem,snt industriel. 

Coordonne les activites de mise en valeur de 
la main d'oeuvre reunionnais. 

Direction Promotion des echanges, y compris dans la 
Regionale du region. 
Commerce 
'C'"t-.& .... ; ..... ,,.. 



Direction 
Regionale de 
l'Industrie, 
de la 
Recherche et 
c;e !'Envi­
ronnement 

Institut 
d'Emission 
des 
Departements 
d'Outre Mer 

INS EE 

Organismes 
de recherche 
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Service de l'Etat travaillant sur le 
developpernent industriel. 

Ai~es aux entreprer.eurs et investisseurs. 

Publication de divers documents. 

Rempli les fonctions de banque centrale dans 
les departernents francais outre-mer. Service 
d'etudes economiques. 

Organisme statistique. 

Enquete annuelle sur les entreprises 
industrielles. 

Salle de lecture et service d'information. 

Universite de Maurice, Centre 
Interp~o!essionnel de Recherche Agronomique 
pour le Developpement, Centre Fran~ais de la 
Canne a Sucre, Comite d'Organisation de la 
Recherche INSERM. 
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2.3 Madagascar : poursuivre l'ouverture 

L'indu3trie de MadagascaL comporte deux secteurs disjoints 

des activites anciennes de type substitution aux 
iro.7lortations, qui ont ete creees a la faveur d I une 
forte protection dans UP~ economie planifiee, souvent 
avec l'Ecat pour actionnaire. Ce secteur est en 
difficulte dans le contexte actuel d'une economie qui 
s•ouvre; 

un petit secteur exportateur, beneficiant d'un statut 
de zone franche. 

Etant donne la nature de la crise economique a Madagascar I 
marquee par une demande solvable locale tres faible et un fort 
deficit structurel de la balance de paiements, la politique de 
l'Etat est axee sur l'encouragement d'a=tivites orie~tees vers 
des marches d'exportation, et basees en partie sur des capitaux 
et des competences etrangers. 

2.3.1 Besoins en outils d'information 

Les besoins en outils d'information qui decoulent de la strategie 
de developpement malgache sont de plusieurs types, selon 
l'origine des capitaux: 

Afin d' encourager les investissements etrangers, i 1 
f aut cataloguer et faire connaitre les avantages 
comparatifs du pays, en particulier le pr ix 
concurrentiel et la qualite de la main d'oeuvre, ainsi 
qui les matieres premieres se pretant a une 
transformation industrielle; 

Pour encourager les capitaux locaux a s•orienter vers 
l'activite industrielle, il faudrait etablir des 
outils pour les aider a trouver des fournisseurs de 
technologies et des marches a l'exportation; 

Pour faciliter la creation de • joint ventures R OU 
d' autres f onnes de partenariat entre des ca pi taux 
locaux et etrangers, il faudrait, outre les ressources 
en information precitees, etablir et diffuser une 
liste des entreprises malgaches susceptibles d~ 
participer a ce type d'activite. 
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2.3.2 Fournisseurs et utilisateurs d'information 

Tableau n° 2 : Fournisseurs/Utilisateurs : Madagascar 

Oraanisme Description 

Banque de Organisme globalement responsable des 
Donne es de activites statistiques de l'Etat. 
l'Etat 

Mene des enauetes aupres des industries. 

Banque La Direction des Etudes edite des documents 
Centrale synthetiques sur l'economie malgache. 

Mene une etude limitee sur les industries. 

Centre de Centre para-etatique, possedar.t une 
l'Information bibliotheque, salle de lecture, service 
et de d'information. 
Documentation 
Scientif ique Materiel informatique pour l'exploitation de 
et Technique - bases de donnees. 
CID ST 

Activite d'eciition. 

En train d'etablir des antennes reaionales. 

Centre de Centre soutenu par la cooperation francaise, 
l'Information avec bibliotheque, salle de lecture et acces 
Technique et par moyens de telecommunication a certaines 
Economique - bases de donnees. 
CITE 

FIVMPAMA Association patronale des PME-PMI. 

Ministere de Le Service de Banque de Donnees mene une 
la Promotion enquete aupres des industriels. 
de l'Industrie 
et du Tourisme 

Syndicat des Syndicat des grandes entreprises 
Industries industrielles. 
Malaache - SIM 

2.4 Maurice : l'apres textile 

L'economie Mauricienne doit son dynamisme a un important secteur 
industriel oriente vers l 'exportation. La croissance de la 
derniere decennie est due au succes d'une politique 
d'encouragement d'investissements locaux et etrangers dans une 
zone tranche industrielle. La tiliere textile-habillernent 
concentre plus de 90% des ernplois de la zone tranche et un 
cinquieme des ernplois de l'ile. 
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Le succes de la zone franche pose cependant des problemes. En 
effet, depuis plusieurs annees, la croissance extensive 
d'industries a forte intensite en main d'oeuvre peu qualifie 
n'est plus possible. Le marche du travail a atteint une situation 
de plein emploi, avec une forte tendance a ld hausse des 
salaires. En effet, les •reserves demographiques• sont a present 
epuisees. 

Ainsi. l'economie est en situation •a•equilibre•, au sens de la 
theorie neo-classique. Des faillites d'entreprises W3rglnales ont 
cause une baisse de l' emploi dans le secteur textile. Par 
ailleurs, le reamenagement de l'Accord Multi-fibres, suite a la 
conclusion de !'Uruguay Round pourrait a terme menacer l'acces 
privilegie des entr~prises ~auriciennes aux marches europeen et 
nord americain. 

Maurice se trouve done a la croisee des chemins, et doit 
s•engager dans la voie de •1•apres textile•, qui doit passer par 
la reorientation de l'industrie vers des activites a plus haute 
valeur ajoutee. 

2.4.1 Besoins en outils d'information 

La reorientation du tissu industriel JI1£uricien serait facilitee 
par la mise en oeuvre d'outils qui mettrait a la disposition des 
entrepreneurs des informations relatives aux : 

marches etrangers (regionaux OU grande exportation); 

matieres premieres actuellement ou potentiellement 
disponibles dans la region, susceptibles d'engendrer 
des processus de transformation industrielle; 

technologies disponibles; 

joints ventures proposes par des investisseurs 
et rangers; 

sources regionales de certains services techniques 
(micro-mecanique, ceramiques, controle de qualite, 
etc.) actuellement peu developpes a Maurice et qui 
lirnitent l'implantation de nouvelles activites 
industrielles; 

besoins actuels et potentiels en main d'oeuvre, et les 
outils de formation disponibles. 

2.4.2 Pournisseurs et utilisateurs d'information 

Le tableau ci-apres recense les principaux utilisateurs et 
fournisseurs d'informations industrielles a Maurice. 



Tableau n° 3 

Orcranisme 

Bank of 
Mauritius 

Central 
Statistical 
Office 
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Fournisseurs/Utilisateurs Maurice 

Description 

Rapport annuel 

Etudes oonctuelles 

Service statistique national 

Deux publications sur l'industrie : Digest of 
Industry, Economic Indicators {trimestriel) 

Publications portant sur les comptes 
nationaux, sur le depouillement du recensement 
general de la pcpulation et sur des 
comparaisons internationales des couts de 
facteurs de production. 

Un dispositif de suivi trimestriel de 
l'industrie est en cours d'elaboration. 

Chamber of Liens etroits avec ses adherents. 
Commerce and 
Industry of Publication mensuelle. 
Mauritius 

Commission 
de l'Ocean 
Indien 

EPZDA 
Export 
Processing 
Zone 
Development 
Authority 

Free Port 
Authority 

Industrial 
Vocational 
Training 
Board 

Centre d'information et de documentation, 
equipe d'un res~au informatiaue. 

COI Info, outil informatique a plusieurs 
valets : 

- echanges commerciaux, avec la capacite de 
traiter des f ichiers dans les differents 
formats utilises par les pays de la COI. 

- entreprises 
- adresses utiles 

Administration de la zone f r~nche 

•rndust!Y Focus•, publication mensuelle tiree 
a 2500 exemplaires 

Creation projetee d'un service de recherche et 
d'analyse d'information, en collaboration avec 
le •south Africa Council for Scientific and 
Industrial Research•, et avec la societe 
f rancaise CYGNOS 

Etude ponctuelle, menee par la CNUCED, sur les 
echanaes pouvant interesser le oort franc. 

Organisme d'Etat chargee de la formation 
continue. 

Projet de rnise en oeuvre d'un recensernent des 
formarions di~oen~~es a Mauri~e 



Oraanisme 

Mauritius 
Institute 

Mauritius 
Advertising 
Bureau 

Mauritius 
Commerce 
Bank 

MEDIA 
Mauritius 
Export 
Development 
and 
Investment 
Authority 
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Descrintion 

Bibliotheque nationale 

Editeur de~ Pages Jaunes 

Departement d'etudes, exploitant des donnees 
(confidentielles) relatives aux projets 
industriels a Maurice 

Organisation de promotion industrielle. 
Exploite un •Trade Information Center•, avec 
les ressources suivantes: 

Point focal de TINET 

Centre de documentation, proposant des 
journaux economiques et techr.iques, centres 
sur les branches industrielles importantes 
pour Maurice (textile, fleurs, sucre) 

Service de presse, avec index informatise 
(outil CAIRS) . Les note~ de lecture sont 
redigees par les cadres specialises du MEDIA. 

Bases de donnees informat~_ques sur: 
- Tarifs douaniers 
- •Investors Guide•, outil info::.:matique 

avec les rubriques suivantes : 
* Donnees sur l'economie nationale 
* Systemes d'incitation des 
investissements 
* Marche du travail: reglements et 
salaires 
* Electricite, eau, produits petroliers 
* Communications: Mer, Aerien, Telecom 
* Banques 
* Zones et batiments industriels 
* Formalites de creation d'une entreprise 
Statistiques sur le commerce exterieur 
Exportateurs 
Acheteurs 
Investisseurs 
Agriculteurs 
Suivi des missions a l'etranger 

L'ensemble des outils informatiques sont 
exploites sur un serveur informatique relie a 
olusii:>urs nl"\c::tes r1~ trav.=til. 



Orqanisme 

Mauritius 
Export 
Proc~ssing 
Zone 
Association 

Minister of 
Ind1.istry 

Minister of 
Economic 
Planning and 
Development 

MINAS 

University 
of Mauritius 

2.5 Seychelles 

Description 

Communication reguliere avec ses membres, 
industriels de la zone franche. 

?lusieurs services : MEDIA, Standards bureau, 
Small Industries Development Organization, 
EPZDA. 

Banque de donnees, accessible aux services du 
Ministere, avec : 
- Index informatique des documents et etudes 
du Ministere 
- Base de donnees sur les echanges commerciaux 
- Base de donnees sur les entreprises de la 
zone franche, alimente par l'enauete du cso 

Le Permanent Secretary est aussi l'OPL de 
Maurice aupreG de la COI. 

Coordination des activites reaionales 

Editeur d'un annuaire industriel 

Bibliotheque, avec collection d'etudes et de 
publications sur Maurice (Mauritiana). Projet 
d'informatisation du catalogue. 

Cursus universitaires portant sur differents 
secteurs industriels : Ingenierie Civile, 
Mecanique, Electronique, Sucre, Textile, 
Informatique 

Centre de Calcul: competences informatiques et 
un VAX 3100 sous-utilise 

Les Seychelles ont un petit secteur industri~l. domine par la 
transformation de produits alimentaires (mi5e en conserve de 
thon) et par des services techniques a l'industrie hoteliere. 

Compte tenu des avantages comparati fs des Seychelles, il est 
probable que la croissance des activites industrielles sera tiree 
par le secteur touristique. 

En decoulent des besoins en information portant notamment sur 

les services techniques disponibles; 



15 

des fournisseurs de produits finis ou seroi-f in1s pour 
l'hotellerie. 

Les principaux utilisateurs et fournisseurs d'information seront: 

Ministry of Administration and Manpower Management, 
qui possede un Information Systems Division; 

le centre TCOC (Technical 
Developing Count=-·:es), soutenu 
au Ministry for Environment, 
External Relati .~s. 

2.6 on •Tss• schematique 

Cooperation amor.gst 
par le PNUD et integre 
Economic Planning and 

Le tableau suivant schema~ise les potentiels pour la circulation 
d •informations entre les pays de la COI. Il s 'agit en quelque 
sorte des •entrees-sorties• d'infonnations qui pourraient etre 
induites par les flux physiques de marchandises. Chaque cellule 
represente les informations que le pays en rangee pourrait 
utilement envoyer au pays en colonne. 



Tableau n° 4 

DESTINA­
TAIRE 

~ET­

TEUR 

Como res 

Reunion 

Madagascar 

Maurice 

Seychelles 

Hi 

•Tableau d'Entres-Sorties" en infonnation 

Como res 

- Of fre de 
services 
techniques 

Produits 
alimentaires 
pour 
l'hotellerie. 

Reunion 

Besoins de 
services 

- Matieres 
premieres et 
produits semi­
finis Cen 
particulier 
agro-
a l imen ta ires) 
- Intrants 
- Partenaires 
- cout des 
f acteurs 

- Fournisseurs 
de produits 
semi-finis. 
- Opportunites 
de creation de 
f ilieres 
communes 

Besoins de 
services 

Madagascar 

Besoins de 
produits 
alimentaires 
pour 
l'hotellerie. 

- Of fre de 
services 
techniques 
- Investis­
seurs 

- Investis­
seurs 
- Fournisseurs 
de produits 
semi-finis 

Besoins de 
produits 
alimentaires 
pour 
l'hotellerie. 
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Tableau n° 4 continuation 

DESTINA- Maurice Seychelles 
TAI RE 

EMMET-
'l'EUR 

Ccm10res Besoins de services 

Reunion - Of fre de services - Of fre de services 
techniqu~s techniques 
- Opportunites de 
creation de f ilieres 
communes 

Madagascar - Matieres premieres Produits alimentaires 
- Intrants pour l'hotellerie. 
- Parter:aires 
- cout des f acteurs 

Maurice Off re de services 
I technim1es 

Seychelles Besoins de services 
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3 ONE STRATEGIE MODESTE 

La mise en oeuvre d'un systeme d'informations du type de COI Info 
depend en partie d • atteindre rapidement une •masse critique• 
d'informations disponibles et utilisables. Si la phase de 
demarrage est trop lente, le dispositif perd de sa credibilite 
aupres des utilisateurs potentiels. Par consequence, les 
fournisseurs de donnees, ne voyant pas de resultats, reduisent 
ou abandonnent leurs efforts de collecte. Ainsi, un systeme 
potentiellement viable peut echouer. 

Quelle strategie adopter afin d'optimiser les chances de reussite 
d'un programme de creation de systeme d'informations? Rappelons 
les contraintes majeures : 

Ensemble geographique heterogene; 

Impatience des utilisateurs; 

Faiblesse des structures organisationnelles au niveau 
de la region; 

Manque d'infrastructures techniques et 
organisationnelles dans les pays membres. 

Compte tenu de ces contraintes, il est possible de degager les 
regles auxquelles devra etre soumise 1 1 elaboration du schema 
directeur du SII : 

s•appuyer sur les structures et competences nationales 
existantes. 

Respecter la modularite des composantes dans la 
realisation du SII. 

Prevoir une mise en oeuvre par etape, pouvant ~tre 
modulee selon les specificites nationales. 

Les ~aragraphes suivants detaillent ces regles de construction. 

Le tableau suivant resume en quoi chaque regle repond aux 
contrai.nte& de realii:.ation du SII. 



Tableau n" 5 

Reg le 

Contrainte 

Ensemble 
geographique 
heterogene 

Impatience 
des 
utilisateurs 

Faiblesse 
des 
structures 
regional es 

Manque 
d'infra­
structures 
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Construction d'un SII: Contraintes/Regles 

S'appuyer sur 
des 
structures 
nationales 
existantes 

Permettre de 
profiter de 
la diversite 
des 
organisations 
dans les pays 
de la COI 

Encourager 
les 
utilisateurs 
les p:-..us 
motives a 
participer a 
la mise en 
ceuvre du SII 

Utiliser aux 
maximum les 
competences 
et les 
structures 
nationales 

Modularite 

Chaque pays 
pourrait 
choisir les 
modules les 
plus adaptes a 
ses besoins 

Les 
utilisateurs 
pourront 
rapidement 
exploiter les 
premiers 
outils 
disoonibles 

Faciliter la 
decentra­
lisation de 
!'exploi­
tation, en 
ventilant la 
responsabilite 
parmi 
plusieurs 
orqanismes 

Permettre des 
architectures 
d' implan­
tation adaptes 
pou.i:- chaque 
pays 

Mise en 
oeuvre par 
phases 

Chaque pays 
suivrait son 
propre rythme 
dans la mise 
en oeuvre 

Des resultats 
concrets 
pourraient 
etre atteints 
rapidement 

Etaler dans 
le ten-.ps les 
charges de 
travail de la 
mise en 
oeuvre 

Permettre des 
modes de 
f onctionne­
ment pouvant 
s'adapter a 
!'evolution 
des infra­
structures 
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3.1 s•appuyer sur des structures existantea 

Les chances de succes du SII pourraient etre maximisees en 
exploitant les structures administratives existantes, pour deux 
raisons 

L'experience montre que les •cellules• et autres 
structures ad hoc, mises en place dans le cadre de 
projets de cooperation technique, ne survivent pas a 
la cessation de l'aide internationale. 

La COI en elle meme est une structure legere, appelee 
a s'appuyer sur les structures et competences 
nationales des pays membres. 

Ainsi, la VJ.SJ.On retenue dans la presente etude etait de 
determiner dans chaque ~ays, les organismes les plus aptes a 
loger un SII, et d'identifier les apports - er. moyens techniques 
et en competences - qui permettraient a ceux-ci de fonctionner 
convenab:ement comme centre d'informations. 

3.2 Un systeme modulaire decentralise 

Compte tenu de la faiblesse des structures d • accueil dans 
certains pays de la COI, compte tenu egalement du manque 
d'integration des outils d'information dans la vie economique, 
il n •est pas envisageable de batir un systeme d • infonnations 
monolithique. 

Il semble preferable de concevoir un systeme constitue d'un 
ensemble coherent d'outils, que chaque pays pourrait utiliser 
dans sa globalite ou de facon parcellaire. Aussi, une 
construction modulaire faciliterait une mise en oeuvre 
decentralisee. Certains elements du systeme pourraient etre 
exploites par plusieurs organismes dans un pays, sans contraindre 
chaque utilisateur a engager de lourds investissements en 
materiel et en ressources humaines qu'exigerait l'exploitation 
du systeme entier. 

Un systeme modulaire permettrait une montee en charge progressive 
dans chaque pays, facilitant ainsi une adaptation aux competences 
et besoins locaux. 

Le choix des lieux d'implantation des differentes modules 
pourrait etre opere par les instances compete~tes de chaque pays, 
en coordination avec l'OPL. et en respectant l'objectif d'une 
diffusion la plus large possible de l'informati0n. 
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3.3 Cr~ation d'une infrastructure en information 

Nous avons choisi de scinder en deux groupes les outils qui 
pourraient constituer le SII : 

des •outils de base•, 
!'infrastructure d'un pays; 

f aisant partie de 

lcs exploitations sophistiquees possibles de ces 
outils. 

La distinction decoule du roie des Etats et des organismes inter­
eta tiques dans une economie ouverte. Ceux-ci ont pour 
responsabilite premiere de creer et d'entretenir les 
infrastructures qui I necessaires a l 'activite economique, ne 
peuvent relever de !'initiative privee. 

Dans le domaine de !'information, certaines activites relevent 
clairement de !•infrastructure, d'autres se rapprochent de 
l 'activite marchande. Nous appelons les premieres •outils de 
base•. Il s•agit de la collecte et la coJti>ilation de statistiques 
unitaires, dont les modes d •utilisation et les utilisateurs 
potentiels ne sent pas tous connus a priori. 

Par centre, les modes d'utilisation plus s::>phistiques des donnees 
de base sont realises pour un client connu, en procedant par des 
croisements et des combinaisons, dont le choix depend etroitement 
des besoins specifiques du client. Il s'agit done d'une activite 
qui releve du domaine marchand. 

Certes, les Etats peuvent s • investir dans des activites qui 
depassent le cadre strict d'infrastructures, et qui comportent 
un composant marchand. Mais cela ne devrait pas se faire au 
depens aux taches centrales relatives a !'infrastructure, ni au 
depens de l'activite privee. 

3.4 Mise en oeuvre par etapes 

A l 'exigence de rnodularite (voir paragraphe 3. 2 ci-avant), 
s•ajoute la necessite d'une installation progressive du SI!. 

Non seulernent 1' installation du systerne devr~.it proceder par 
etapes, rnais sa mise en oeuvre dans cha~ue pays devrait 
s•accorder avec les priorites et les ressources nationales. 

Il va de soi que les outils de base devraient ~tre realises dans 
les premieres phases de mise en oeuvre. Un permier outil, 
l 'annuaire electronique des entreprises industrielles, a ete 
realise dans le cadre du la presente mission. Les utilisations 
plus sophistiquees ne pourront commencer reellernent qu•une fois 
!'infrastructure minimale est en fonctionnement. (Voir tableau 
page 45.) 



22 

' A CONS'l'RUIRB : DES OUTILS DE BASE 

Ce chapitre est consacre au contenu des outils de ba~e qu 
pourraient etre elabores dans les premieres phases de la mise en 
oeuvre du SIL 

4.1 Le contexte du SII : COI Info 

Af in de mieux visualiser le fonctionnement du SII, il est 
important de garder a l'esprit les autres outils qui composeront 
CO! Info. Certains des IOC)des d'exploita~ion du SII impliquent de 
croiser, avec des informations •purement • industrielles, des 
donnees venant d'autres sources (voir page 32 pour une discussion 
de ces utilisations possibles). 

,.1.1 Les 6cbanges commerciaux actuels 

La question des echanges coill!lerciaux est craitee dans le rapport 
de Montocchio-Payet, et ne sera pas detaillee ici. 

Nous notons, oour memoire, que COI Info comportera un outil 
permettant d 1 ldentifier, a partir des statistiques sur le 
cormnerce international, les domai~es ou des complementarites 
existent, OU pourraient etre developpees. 

Dans ce domaine, un important travail technique a d'ores et deja 
ete realise. Un outil informatique existe qui: 

recueille les f ichiers fournis par les services des 
douanes des 5 pays, a fin de crec :r un f ichier unique; 

permet des interrogatim1.5 selon de multiples criteres. 

Cet o~til est techniquement opera~ionnel et constitue un element 
du •patrimoine• de COI Info. Il reste a mettre en oeuvre les 
circuits administratifs, propre a assurer la collecte et la 
diffusion des donnees douanieres. 

4.1.2 March6s ext•rieurs 

Un outil important pour l' industrialisation est un centre de 
documentation sur les marches des pays du Nord. 

Bien que la conception de tels centres ne releve paz du domaine 
de la presente etude, nous rappelons que l'utilite du SII serait 
decuplee s•il etait relie a un centre de cormnerce international. 
Plusieurs centres existent deja, notarmnent le centre de 
documentation du MEDIA a Port Louis. 
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4.1.3 Marches locaux 

Le rapport de Payette-Montocchio suggere egalement l'idee d'une 
bourse penne~tant la circulation des appels d'offres emis par 
differen~S organismes prives OU publics de la region. Souvent, 
les entreprises de la region sont competentes, mais n'ont pas 
acces aux informations qui leur pennettraient de repondre aux 
appels d'offre. 

4.1.4 Technologies 

Les entrepreneurs industriels ont besoin d'informations sur la 
disponibilitc et la nature des technologies de transformation. 
Les centres serveurs 3 de COI Info devraient etre dotes de points 
Focaux d'INTIB, le systeme de bases de donnees technologiques de 
1 1 ONUDI, ainsi que des catalogues habituels de fournisseurs 
commerciaux, tels Kompass ou Thomas Register (voir annexe page 
56} • 

Les centres serveurs na~ionaux pourraient mettre en oeuvre un 
service de •veille technologique et commerciale•, auquel des 
entreprises pourraient s 'abonner. Il s 'agirait d' abonner le 
centre aux journaux specialises qui seraient lus par des cadres 
competents. Les articles presentant un interet particulier pour 
les entreprises :ibonnees a.u service seraient ainsi rassembles 
dans une revue de presse. L'interet pour les entreprises est de 
leur pennettre de rester infonnees des evolutions marquant leur 
secteur d'activite. Ceci aiderait en particulier les PMI qui ne 
peuvent assumer l'investissement en argent et en temps des cadres 
pour creer un tel service a l'interieur de l'entreprise. 

4.2 Liste d'entreprises 

La liste des entreprises devrait etre construite en deux phases: 

Une premiere phase qui a ete realisee a partir 
d'informations existantes aujourd'hui. 

Une deuxieme phase qui necessiterait la collecte de 
donnees supplementaires sur les entreprises. 

4.2.1 Phase 1 

Dans la premiere phase, figurent sur la liste: la raison sociale, 
les coordonnee::>, les produits et les achats des entreprises 
industrielles de la region. 

3 Voir discussion page 41 pour la definition des centres 
serveurs nationaux. 

I II I 
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Cette liste sera utilisee comme •bottin• regional, permettant de 
trouver des fournisseurs locaux de produits industriels. Elle 
permettra d'identifier, a partir des achats des entreprises, les 
domaines ou existe un marche pour des produits semi-finis. 

Elle sera d • autre part utile aux entrepreneurs cherchant des 
partenaires pour des •joint ventures• ou des partenariats 
techniques. 

4.2.2 Phase 2 

Dans une deuxierne phase, la liste devrait etre elargie dans son 
contenu, pour preciser les co~etences internes des entreprises. 
En effet, la liste de produits d'une firme n'est souvent pas 
suffisant pour faire connaitre l'ensemble de ses competences. Par 
exemple, une entreprise de textile, aurait pu developpe des 
connaissances, au sein de son equipe de maintenance, dans des 
domaines tels la mecanique de precision, l'hydraulique OU 
l'electro-mecanique. Ces competences ne seraient pas mises en 
evidences par une description se limitant a •tissus en coton•. 

Cataloguer des competences permettrait a d'autres enterprises de 
localiser des sources regionales de services techniques, qui 
existent a l'interieur d'autres entreprises, mais n•ont pas fait 
l'objet de commercialisation. 

En effet, un phenom~ne classique du developpement industriel est 
• 1 • externalisatior. • de services internes, par la creation de 
filiales autonomes specialisees dans un domaine precis. La liste 
des competences pourrait contribuer a ce processus de 
specialisation. 

4.2.3 La diffusion de la liste des entreprises 

Une liste des entreprises pourrait etre diffusee sur support 
papie:r: ou sur support magnetique en forme de disquette. 

Chaque forme a ses avantages et inconvenients, resumes dans le 
tableau suivant. 

Ill I II 
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Tableau n° 6 

Format 
imp rime 

Disquette 
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Un annuaire sur papier ou sur disquette? 

Avantaqes Inconvenients 

Possibilite de Cout de !'impression. 
consultation sans 
materiel informatique. Difficulte de mise a 

Conforme aux habitudes 
de la majorite des 
utilisateur3 
potentiel~. 

Commercialisation par 
des circuits 
commerciaux existants 
possibles (mais 
aleatoire, vu 
!'experience en la 
matiere>. 

Facilite de 
consultation a 
distance par moyens de 
telecommunication, 
pour des utilisateurs 
munis de materiel 
informatique, ou d'un 
Minitel. Adapte pour 
une exploitation par 
un centre 
d'information. 

Mise a jour facile et 
peu couteuse. 

Facilite d'integration 
dans des bases de 
donnees 
internationales. 

Recherche multi-
cri teres ou par mots 
clefs. 

Possibilite de 
traitements 
informatiques 
ulterieurs pour 
d'autres utilisations. 

jour. 

Requiert un materiel 
informatique pour 
consultation. 

Demande un circuit de 
diffusion specialise. 

Exige l'apprentissage 
du maniement d'outils 
informatiques. 

I 111 
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Nous pensons que COI Info devrait se limiter a la diffusion sur 
disquette pour plusieurs raisons: 

Le bilan de l 'experience passee de diffusion par 
imprime est mitigee; 

Plusieurs entreprises privees sont en mesure d'editer 
un annuaire. La COI n'a done pas a se substituer a 
l' initiative privee. Elle devrait plutot aider les 
Eta ts a jouer leur role de pourvoyeur 
d'infrastructures. facilitant ainsi la creation 
d'activites privees; 

La diffusion par disquette s • integrerait facilement 
dans une architecture de centres serveurs. 

La premiere version de l'annuaire a ete diffuse aux organismes 
figurant dans !'annexe 4. 

La liste des entreprises prend la fonne d'un annuaire industriel 
electronique, repondant aux specifications suivantes: 

L •utilisation de l 'annuaire est possible sur tout 
ordir.ateur compatible IBM-PC; 

L'annuaire est autonome, ne nec~ssitant aucun autre 
logiciel pour fonctionner; 

L •interface utilisateur, permettant de formuler des 
criteres de recherche, est le plus simple possible, 
af in que des utilisateurs neophytes soient a metne de 
Mener a bien leur recherche; 

L'utilisateur peut croiser differents criteres de 
recherche: pays (et eventuellement region pour 
Madagascar), secteur d'activite, produits, nom du 
dirigeant, etc; 

La formulation d'une recherche permet d'utiliser des 
mots clefs. 

Cet annuaire pourra etre distribue par les canaux suivants: 

la CCI elle meme; 

les OPL, dans chaque pays; 

les centres 
cornmenceront 

serveurs de chaque 
a fonctionner; 

pays, des qu • ils 

l'ONUDI et les autres organisrnes internationaux; 

les chambres dP- commerce de la region; 

les bureaux de promotion et les charges d' af fa ires 
economiques des arnbassades des 5 pays. 
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•.2.4 Kise en oeuvre de l'annuaire industriel ~lectronique 

La realisation de l'annuaire a necessite deux types de travail: 

Harmoniser les differents fichiers d'entreprises des 
5 iles, afin de creer un fichier unique. Dans cette 
optique, des termes de reference ont ete elabores 
(voir annexe l, page 46). Un contrat a ete etabli avec 
le CIDST a Antananarivo et les travaux ont commence. 
La chaine de traitement informatique ainsi mise au 
point devrait etre reutilisable dans l 'avenir. La 
definition des donnees qui seront traitees figure en 
annexe, page 51; 

Elaborer un programme informatique pour exploiter ce 
fichier. Cet outil sera elabore par l'auteur du 
present rapport, et sera conpatible avec le systeme de 
statistiques industrielles NISP PLUS diffuse par 
l'ONUDI. 

•.3 Intrants 

Un catalogue d' int rants disponibles, ou potentiellement 
disponibles, dans la zone pourrait s•averer utile. Y figureraient 
des produits agricoles, de la peche ou des mines, aussi bien que 
des produits semi-finis, qui pourrait faire l'objet d'une 
transformation industrielle, 

Cette base d'informations devrait comporter les donnees suivantes 
sur les matieres premieres et produits semi-finis produits 
localement, ou qui pourraient l'etre : 

les quantites, prix, et qualites disponibles (ou 
potentiellement disponibles); 

les coordonnees des producteurs locaux; 

ou, si la production n•est pas encore effective, le~ 
conditions de realisation d'une production locale, et 
les personnes OU organismes a COntacter pour Obtenir 
plus d'informations relatives aux projets en cours. 

La mise en oeuvre de la base exige d'identifier, pour chaque 
pays, les differentes sources d'information concernant les 
int rants: des organismes tels que les Ministeres charges de 
!•agriculture, la peche et les mines; des syndicats 
professionnels de producteurs de matieres premieres; des 
grossistes ou organismes de collecte, etc ... Le fonctionnement 
de cet outil necessite la mise en commun des informations 
detenues par ces orga~ismes. Les OPL pourraient ici jouer un role 
de coordination ou de cataly3eu~. 

La liste des intrants pourrdit etre elargie en identifiant les 
biens semi-finis, produits et consommes au sein d'une entreprise, 

II Ill 
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qui ne sont pas actuellement commercialises mais qui pourraient 
trouver un marche. 

•.4 Couts de facteurs 

La plupart des pays de la region possedent un document 
synthetique, enumer3nt les avantages comparatifs du pays et les 
contraintes s•imposant aux investisseurs etrangers. Ces documents 
comportent deux types d'information: 

la reglementation applicable a la creation d'activites 
industrielles (code des investissements, etc.); 

Les cofits des facteurs de production. 

Quant aux reglementations en vigueur, une centralisation de 
l'information en fonne de base de donnees semble p~ematuree : 
l'eventuel investisseur serait en tout etat de cause contraint 
de consulter les textes nationau>: les plus recents. En effet, le 
risque de decalage entre les donnees e~registrees et les 
dernieces evolutions juridiques ne peut etre ecarte, de telle 
sorte qu'un tel outil ne serait pas suffisament fiable (a moins 
de pouvoir garantir sa mise a jour en temps reel, ce qui ne sera 
pas possible a court terme). 

Il n' en va pas de mane des couts des facteurs de production 
(electricite, eau, location de terrains ou d'immeubles, 
telecommunications, postes, transports, etc ... ), qu'il serait 
interessant d'enregistrer sur une base de donnees simple, 
regulierement mise a jour. Un leger decalage entre les donnees 
stockees et les prix actuels ne nuirait pas fondamentalement a 
l'utilite de la base. L'objectif poursuivi consisterait a 
souligner les avantages comparatifs de chaque pays et faciliter 
les pre-etudes menees par des investisseurs potentiels. 

Un des facteurs de production, la main d'oeuvre, revet une telle 
importance qu'il fera a lui seul l'objet du paragraphe suivant. 

4.5 Main d'oeuvre 

Les marches du travail respectives des pays de la COI 
representent une opportunite pour la mise en commun de 
ressources: pour certains metiers pointus, il existe des besoins 
et des disponibilites cornplementaires. 

Bien entendu, la creation d'un marche du travail regional ne 
depend pas exclusivement, ni en priorite, de la diffusion 
d'informations. La contrainte fondarnentale resulte des 
reglementations nationales sur les rnouvernents de personnes. 

Neanmoins, il nous parait utile de reflechir, des a present, a 
la mise en place d'outils d'aide a la gestion de la main 
d'oeuvre, qui devront cornporter des valets actuels et 
previsionnels. LI existence de tels outils pourrait aider a 
clarifier les discussions actuelles sur la circulation de 
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pe!"sonnes. en jetant une lumiere sur les domaines ou une 
liberalis3tion pourrait correspondre a des besoins economiques. 

,.5.1 Bourse aux eaplois 

Un outil. pour etre realisable. devrait se limiter aux quelques 
domaines ou existent des besoins non satisfaits au niveau 
national. Au cours de nos entretiens. plusieurs cas ont ete cites 
~e specialistes qui ont ete recrutes en Europe. alors que des 
personnes competentes etaient disponibles dans la region. Un 
systeme de bourse d'emplois pourrait etre mis er. oeuvre pour 
relier entre elles les agences d'emploi des pays membres. Ce 
systeme pourrait s'apparenter aux bourses d'appels d'offres 
evoquees dans le rapport Montocchio-Payet. 

Que! role pourrait jouer la COI dans la mise en oeuvre d'un tel 
outil? Dans la mesure ou il s•agit d'un domaine de cooperation 
tres etroitement lie aux politiques d'emploi nationales. la COI 
devrait se limiter a un role de catalyseur amenant les agences 
d'emploi a negocier ensemble. Ces negociations devraient etre 
coordonnees avec les discussions en cours sur les mouvements de 
personnes dans la region. 

Du point de vu technique. un tel outil necessiterait une 
infrastructure de conmunication de donnees. La COI pourrait 
mettre a disposition le reseau de communication qu'elle aurait 
mis en oeuvre pour le fonctionnement de COI Info. 

,.5.2 Perspectives sur l'emploi 

Un outil previsionnel sur le marche du travail permettrait aux 
organismes nationaux charges de la formation professionnelle de 
coordonner leurs politiques. En effet, la creation de competences 
professionnelles connait une tres longue periode de latence entre 
la decision de former des techniciens dans un domaine pointu, et 
la disponibilite effective de personnes qualifiees4

• L'efficacite 
maximale conunande que les choix des programmes de formation 
tiennent compte, dans la mesure du possible, des evolutions 
probables, a moyen terme, des besoins industriels. 

Les enquetes menees pour l'annuaire industriel pourrait comporter 
un volet consacre aux previsions des entrepreneurs quant a leurs 
besoins en main d'oeuvre qualifiee, afin d'alimenter l'outil 
previsionnel. 

4 Cette periode de latence est un exemple des problemes que 
renccntrent les analyses economiques de type neo-classiques. En 
effet, il est rare qu'un marche de travail soit en wequilibrew. 
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5 U'l'ILISATIORS POSSIBLES 

Ce chapitre suggere quelques utilisations possibles des 
informations contenues dans les •outils de base• decrits ci­
avant. 

Ces exploitations sont plus sophistiquees que la simple collecte 
pour les outils de base. Leur mise en oeuvre demanderont !a 
resolution de plusieurs types de problemes techniques e~ 
organisationnels cout des services, confidentialite des 
informations, mode diffusion, etc. 

5.1 Parts de aarch6 

Un croisement des informations issues de statistiques de 
production et des statistiques douanieres permettrait d'etablir 
des tableaux de parts de marche d'une entreprise donnee. Il 
s•agirait de renplir le tableau ci-apres pour un produit donnee, 
afin de permettre a l'entrepreneur de positionner ses ventes dans 
les pays de la COI par rapport a la consoI11Dation totale. 

Tableau n° 7 : Schema de tableau de parts de Itldrche 

A renseianer nour un 1 >r od . xx Ul.t et une entreorise z Z) 

Importa- Produc- Exporta- Vent es Part de 
tions tion tions de marche 

locale l'entre- % 
orise 

Como res 

Reunion 

Madaqascar 

Maurice 

Sevchelles 

L'edition d'un tableau de parts de marche pourrait &tre 
completement automatisee, au moyen d'un logiciel qui ne 
demanderait a l'utilisateur que d'identifier l'entreprise et le 
produit recherche. 

5.2 Structures de fili~res 

Le croisement des donnees de COI Info permetLrait de construire 
des •cartes• relative a une filiere industrielle. 

Chaque carte serait etablie sur la base d'une liste d'entreprises 
et de produits, choisis par l'utilisateur, afin de delimiter la 
filiere en question. 

I I I I I II 11 
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Pour chaque produit de la f iliere. la carte comporterait les 
informations suivantes: 

les importations de la COI; 

les consommations de la COI; 

les productions locales; 

les etapes suivantes de transformation. 

Une carte de f iliere pourrait eventuellement etre ventilee par 
pays. Elle pourrait etre presentee sous la forme d'un graphisme 
accompagne d'un tableau. Un exemple, simplifie et schematique, 
est presente ci-apres pour la filiere coton-textile. 

Tableau n° 8 : Schema de graphisme de f iliere 

Coton en balle 

Coton egrene 

Produits 
pharmaceutiques 

Tis sage 

Isacs 

Fils de coton 

(Tricotage 

Bonneterie 
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Tableau n° 9 Schema de tableau de f iliere 

Produit: Import a Cons om- Produc- Ent re- Int rant 
COTON -tions mat ions tions prises pour: 

Coton en Coton 
balle earene 

Coton Produits 
egrene pharmaceu-

tiques, 
Fils de 
co ton 

Produit 
pharma-
ceutiaue 

Fils Tis sage 
Tricotaae 

Tissu Sacs 
Bonneterie 

I I I II 
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6 QUELS MOYERS DE COllllUNICATION ? 

La mise en oeuvre de CCI Info implique le choix d'un ou plu~ieurs 
supports pour la circulation de donnees entre les centres 
serveurs. 

Ce chapitre evoque les differentes solutions techniques 
disponibles, en comp3.re les avantages et inconvenients, et 
esquisse 1ne solution qui sem.~le la plus adequate compte tenu des 
besoins J.e CCI Info. La presente discus~ion n •est que tres 
superf icielle. Une etude technique c~mplete devrait naturellement 
etre menee prealablement a la mise en oeuvre du systeme. 

Le dernier paragraphe du chapitre etudie la question de l'acces 
aux bases de donnees internationales, lequel est etroitement 
dependant des moyens de telecommunications choisis. 

6.1 Quelques d'finitions, un peu de technique 

La mise en oeuvre d'un systeme informatique fonctionnant 
simultanement dans cinq pays que separe la mer, suppose un 
mecanisme de transmission de donnees adequate. 

Au stade de la transmission, il faut distinguer entre le contenu 
des informations transmises et le moyen de transmission. Le 
contenu est primordial, aux yeux de l'utilisateur. Cependant, le 
moyen de transmission, choisi selon des criteres avant tout 
techniques, ne peut laisser l 'usager indifferent quant a ses 
implications pratiques : 

le cout de transmission; 

les delais de transmission; 

la f iabilite et la simplicite des procedures de 
transmission. 

Les grandes options sont presentees dans le tableau ci-apres. Les 
couts y figurant ne sont que des approximations, qui devront 
faire l'objet d'une etude detaillee. Les termes de reference pour 
une telle etude figurent en annexe, page 53. 

I I I II 



Tableau n° 10 

Centre 
serveur 

Internet 

Lignes 
commutees 

Lignes 
specialisees 

Modem 

Protocole de 
communication 

Reseau de 
transmission 
par paquets 

Velo-
trai tement 

Tableau n° 11 
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Definitions de termes techniques 

Representants nationaux de COI Info. Ces 
centres seraient cnarges de rediffuser des 
information$ dans leur proore pays. 

Reseau international reliant plusieurs 
milliers d'ordinateurs, et perIT'ettant l'acces 
a de nombreuses bases de donnees. 

Ligi:es telephoniques habituellement utilisees 
pour des conversations telephoniques. Le 
terme •commute• veut dire que le destinataire 
d'un appel est choisi en numerotant, et que 
les centraux telephoniques etablissent une 
connexion aleatoire, pour la duree de la 
communication. 

Lignes louees, dediees a u~e liaison fixe 
entre deux points (pas de choix de 
correspondant), a haut debit. Entre les pays 
de la COI, dans la mesure ou il n•existe pas 
de cables sous-marins entre les iles, il 
s•agit de lignes •virtuelles-, ou les donnees 
sont transmises par satellite. Contrairement 
a des liaisons par cable, ce type de 
connexion est tres cher. 

•Modulator-ciemodulator• - materiel 
electronique transmettant des dcnnees 
informatiaues par voie de telecor.imunications. 

Normes de communication informatique, 
permettant notamment de choisir son 
correspondant et d'assurer la securite et la 
fiabilite des communications. Deux protocoles 
pourraient etre utilises dans le cadre de COI 
Info : le modele OSI a 7 couches, ou le 
protocole TCP/IP, exploite sur des systemes 
UNIX. 

Methode de transmission de donnees 
informatiques qui les decoupent en paquets 
d'une taiile fixe (souvent 128 caracteres) 
afin d'en faciliter l'achemiuement. Ces 
reseaux ont la particularite de permettre une 
facturation peu onereuse. Actuellement, les 
societes de telecommunications de 4 pays de 
la COI of frent des services de transmission 
de donnees oar oaauets. 

Moyen de transmission de donnees sur un 
support physique, tel qu'une disquette ou une 
bande magnetique. Cette expression rappelle 
l'eooaue des coursiers-cvclistes. 

Les moyens de commun1cat1on 

1111 



Technique 
de communi­

cation 

•velo-
trai tement • 
(echange de 
disquettes 
par 
courrier) 

Modem + 
ligne 
r.:ommutee 

Reseau de 
transmis­
sion par 
paquets 

Location de 
lignes 
speciali­
sees 
virtuelles 

cout 
annuel 
en ECU 

Econome 

200 -
2000 

Varia­
ble 
selon 
duree 
et 
volumes 
de 
donnees 

20.000 

500.000 

Frai3 
f ixe~ + 
f aible 
factura 
ti on 
selon 
volumes 
20.000 

50.000 

Prix 
forfai­
~aire 
inde­
pendan t 
des 
volumes 

200.000 
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Delais de 
transmis­

sion 

2 jours a 
2 semaines 

Instan­
tanee 
jusqu•a 
quelques 
jours, 
selon les 
eventuels 
problernes 
de 
telephonie 

Instan­
tanee 

Instan­
t anee 

Particularites 

Procedure de secours 
pour les moyens 
electroniques. 
Demande un travail et un 
f"•.ii vi manuel. 

Ne permet pas d'acceder 
aux bases de donnees 
internaticnales. 

Demande un travail et un 
suivi manuel. 

Acces aux bases de 
donnees internationales 
possible mais couteux. 

Mi~e en oeuvre 
relativement peu 
complexe. Materiel 
inf ormatique peu 
comolexe. 

Se prete a une automa­
tisation des procedures 
d'echange de donnees. 

Demande un materiel 
informatique 
sophistique. 

Permet l'acces aux bases 
de donnees 
internationales. 

Se prete a une automa­
tisation des procedures 
d'echange de donnees. 

Mise en oeuvre facile. 
Installation 
informatique simple. 

Ne permet pas l'acces 
aux bases de donnees 
internationales. 
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6.2 Tout miser eur lea t~l,communicatione? 

La reussite du demarrage de COI Info est incompatible avec un 
recours exclusif aux transferts de donnees par moyens 
electroniques. et ce pour plusieurs raisons: 

Les infrastructures de telecommunications 1.c sont pas 
f iables a travers la regicn; 

La mise en oeuvre d'un reseau informatique 9St 
couteux. complexe et peut et:re longue, a fortiori 
s'agissant d'un reseau international; 

Meme s'il etait possible de mettre en place un reseau 
electronique reliant les centres serveur nationaux, 
les transferts d'information a l'interieur de chaque 
pays necessiterait l 'utilisation de disquette.s. En 
effet, contraindre l'utilisateur potentiel de COI Info 
a prendre en charge le coiit (eleve) d'une liai.son 
electronique limiterait considerablement la portee de 
l'outil; 

La plupart des besoins imme::liats de COI Info n•exigent 
pas la transmission instantanee de donnees. Dans un 
premier temps, les mises a jour des bases de donnees 
pourrait etre, par exemple, trimestrielle. La bourse 
des appels d •of fres exigerait une mise a jour plus 
frequente, peut-etre bi-mensuel. Les delais 
d'acheminement par courrier ne seraient· done pas 
redhibitoires. 

Ainsi, il nous semble preferable de demarrer COI Info selon un 
mecanisrne simple d'echange de di~quettes par courrier, et 
d'envisager une mise en place progres~ive du reseau electronique, 
chaque centre serveur s'en dotant lorsqu'il est a merr.e de le 
faire. L'etude telecommunications (en cours) devrait permettre 
d I eclaircir ces chJiX. Le tableau ci-apres resume les 
utilisations possibles des differents rnoyens techniques. 
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Tableau n° 12 Utilisation des moyens techniques 

Technique de 
communication 

•velo-traitement• 
(echange de 
disquettes par 
courrier) 

Modem + 1 igne 
commutee 

Reseau de 
transmission par 
paquets 

Location de 

Utilisation 

Incontournable pour demarrer CO! Info. 
Il sera utilise dans les pays ou les 
moyens de telecommunications sont peu 
fiables. Recours utile en cas de panne 
d'un svsteme electroniaue. 

A eviter, si ce n•est pendant une breve 
oeriode d'exnerimentation. 

A mettre en oeuvre par phases selon: 
- les besoins, en termes de quantite de 
donnees necessitant une transmission 
rapide; 
- la disponibilite de financements; 
- la disponibilite et fiabilite de 
services de transmission par paquets 
dans les 5 oavs. 

Tres couteux. A envisager a long terme, 
si le volume de donnees a transmettre 
s'accroit considerablement. 

lignes 
specialisees 
•virtuelles" 

.. =-=-======---=--=-==-ii=-111:1::11====-------------------------------------.. 

6.3 Exploiter les ressources internationales 

Le lancemert de COI Info pourrait etre facilite par l'amenagement 
d'un service d'dcces aux bases de donnees internationales. En 
effet, l'outil de telecommunications mis en oeuvre pourrait etre 
rentabilise par l'offre de services de recherche d'informations 
f igurant dans les nombreuses bases de donnees disponibles dans 
le monde. (L'annexe 4, page 56 contient une liste non exhaustive 
des informations disponibles dans les milliers de bases 
existantes.) 

Le lancement de ce service peut s'operer par la creation d'un 
noeud du reseau Internet permettant d'acceder, pour le seul cout 
de la communication, a des milliers de bases universitaires et 
scientifiques. Ce serait la un moyen de g~nerer, a peu de frais, 
une "valeur ajoutee" sure pour COI Info. 

La specification des modalites de creation d' un noeud d' !nterr:et 
est prevue dans les termes de reference d'une etude telecorn en 
annexe page 53. 
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7 SCBBllA ORGANISA'l'IONHBL 

7.1 Les le~ons du pass6 

Le succes de COI Info depend quasi exclusivement des supports 
organisationnels qui exploiteront les outils techniques. Les 
problemes techniques de creation de systemes informations sont 
connus et maitrisables, une fois les specifications 
fonctionnelles etablies. 

En effet, les echecs de systemes d'informations sont, du fait des 
avancees technologiques, de moins en mains souvent imputables a 
des problemes techniques. De nos jours, les causes d'echec les 
plus courantes sont de deux types: 

La phase de s~cification n•a paP. pr6cisanent 
determin6 lee besoins r6els. Dans ce cas, le systeme 
d' informations, quelque soit sa qualite technique 
intrinseque, ne pourra qu'echouer parce qu'il ne 
correspondra pas aux attentes des utilisateurs. 

Les schmnas organisationnels mis en place pour 
exploiter lea outils sont inad6quats; 

Ils ne permettent pas de maintenir un contact 
avec les utilisateurs f inaux; 
Les besoins en information, bien que reels, ne 
sont pas solvables, et aucun mecanisme n'a ete 
prevu pour f inancer les frais d •exploitation 
(salaires, fournitures informatiques, etc.). Les 
projets internationaux financent les 
investissements initiaux, mais les institutions 
nationales ne parviennent pas a faire face aux 
charges recurrents, lorsque cesse l'aide 
internationale; 
L'evolution et l'entretien du systeme n•ont pas 
ete prevus. Tout systeme d'informations doit 
evoluer OU mourir. Si des mecanismes adequats ne 
sont pas prevus des l'elaboration du plan demise 
en oeuvre, un changement dans le contexte du 
systeme pourra provoquer sa deliquescence. Ceci 
est particulierement vrai pour un outil qui doit 
servir 5 pays. En effet, le contexte de la COI 
exige d'un systeme d'informations une grande 
capacite d'adaptation aux evolutions 
reglementaires et economiques dans la region. 

L'exemple de l'outil informatique de la COi traitant les donnees 
douanieres est revelateur. En effet, un reel besoin 
d'informations relatives aux echanges commerciaux dans la region 
existe. Un outil informatique de bonne qualite a ete developpe. 
Il est au point et fonctionnel, mais la centralisation et la 
rediffusion des informations ne sont pas assurees, a defaut d'un 
schema organisationnel liant les fournisseurs aux utilisateurs 
de l'information. 
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Les systemes d' informations mises en oeuvre par le biais de 
projets d'aide technique, ont un faible taux de fonctionnement 
un an apres la fin de l'aide internationale. Quelle sont les 
lecons a tirer ces experiences malheureuses? 

La phase de specification du systeme doit etre 
exhaustive. Il faut eviter de plaquer des schemas pre­
etablis. sur une realite singuliere. 

Les organismes choisis pour accueillir COI Info 
doivent avoir exerce une pratique reelle de contact 
avec les utilisateurs finaux des i~formations. 

Les capacites de f inancement nationaux eta~t parfois 
des plus faibles. il faut choisir des outiis 
techniques simples. dont le cout d'exploitation pourra 
raisonnablement etre assume par les organismes hotes 
de COI Info. 

Dans la mesure du possible, il faut choisir des 
organismes hotes qui possedent deja une infrastructure 
humaine adequate pour exploiter un systeme 
d'informations. Il faut eviter decreer des structures 
ex-nihilo, au risque de voir COI Info subir le taux 
eleve de •mortalite infantile• propres aux 
organisations neuves. 

Il serait illusoire de compter sur la vente de 
services ou d'information pour financer !'exploitation 
de COI Info pendant la periode, probablement longue, 
de demarrage. Heme si !•information a une valeur, il 
faudra laisser du temps pour l' evolution des 
mentalites. La demarche d'acheter des biens non­
materiels tels que !'information n•est pas naturelle. 

Les outils techniques doivent etre robustes, et leur 
complexite en rapport avec les capacites locales, afin 
de permettre une maintenance locale. De bonnes 
competences informatiques existent dans la region. La 
contrainte n•est pas technique, mais financiere. 

7.2 Les centres serveurs nationawc 

COI Info pourrait fonctionner comme un reseau en forme d'etoile, 
avec son noeud au secretariat a Quatre Bornes, relie a des 
centres serveurs (CS) nationaux. 

Les CS auront trois types de fonctions: 

Collecter des donn6es nationales et lea transmettre au 
noeud de COI Info. Ils le feront le plus souvent en 
cooperation avec dif ferentes agences publiques ou 
privees specialisees dans des domaines varies (bureau 
du recensement, registre du commerce, etc.) mais 
pourront avoir des actions autonomes de collecte. 
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Coordonner la diffusion d'information. 
Vraise.."l\blablement. les cs seront des organismes deja 
impliques cans la diffusion d ·information. Il 
s•agirait done d'integrer des elements nouveaux dans 
leur of fre actuelle, leur perrnettant de toucher un 
public elargi. Les CS s•associeront des relais 
nationaux. afin de demultiplier l'acces a 
l' information. Cet aspect de l 'activite exigera une 
grande capacite d'invention. afin de creer des 
circuits de dif ~usion adaptes aux realites de chaque 
pays. 

Piloter l'evolution de COI Info. Les cs devront rester 
a l'ecoute des utilisateurs, pour identifier 
d'eventuels besoins emergents~ de nouveaux mcdes de 
diffusion, de nouvelles sources d'information, etc. 

Le noeud de COI Info aura pour mission principale de centraliser 
et de rediffuser des informations transmises par les CS. 
L'haITOC>nisation du fonrdt des donnees nationales sera assuree par 
le noeud, par le biais de chaines de traitement adequates (voir 
exemple en annexe, page 46). 

Dans la rnesure du possible, le developpement des outils 
infonnatiques devrait etre confie a des societes regionales, afin 
de faciliter la maintenance et !'evolution de ceux-ci. 
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Tableau n° 13 Schema Organisationnel par Pays 

Pays Institutions pouvant assurer le role de centre 
serveur 

Como res Ministre du Plan, de l 'Economie et du Commerce 

Chambre de Commerce 

Reunion Chambre de Commerce et de l'Industrie 

INS EE 

I EDOM 

Madagascar Centre de !'Information et de Documentation 
Scientif ique et Technique 

Ministere de la Promotion Industrielle et du 
Tourisme 

Maurice Chambre de Commerce et de l'Industrie 

Mauritius Export Development and Investment 
Authority 

University of Mauritius (pour !•aspect 
telecommunications de COI Info) 

Seychelles Point focal Technical Cooperation amongst 
Developing Countries (MEEPER) 

Information Systems Division du Ministry of 
Administration and Manoower Management 
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8 PLAR DE TRAVAIL 

La realisation et la mise en oeuvre du SII depend etroitement d~ 
volet COI Info du PRIDE. Les phases suggerees ci-apres ne doivent 
done pas etre interp!'."etees conme des echeances strictes d. un 
calendrier, mais comme un decoupage ccnceptuel, permettant de 
construire un calendrier reel quand le PRIDE est engage. 
D'ailleurs, les phases peuvent etre amorcees de fa~on 
independante dans les differents pays: un pays pourrait engager 
des elements d'une phase avant ses partenaires, en fonction de 
ses priorites et des ressources disponibles. 

Nous avons identifie trois phases : 

Phase 1: Le travail qui sera accompli au cours du 
projet actuel. Il s' agit d' identifier les besoins, 
d'elaborer un schema directeur, et de realiser un des 
outils (la liste des entreprises). 

Phase 2: Des travaux a realiser au cours des deux 
premiers annees du projet PRIDE. Il s•agit de mettre 
en place les outils de base d'une infrastructure en 
information pour la region. 

Phase 3: Des extensions des outils de 
modes d •exploitation plus sophistique, 
etre realises a moyen terme, en 
!'initiative privee. 

base, et des 
qui pourront 
partie par 

Le tableau suivant propose ce decoupage, pour les differentes 
activites demise en oeuvre du SII. 



Tableau n° 14 

Activite 

Liste 
d'entrep1ises 

Fichier des 
intrants 

Couts des 
f acteurs 

Main d'oeuvre 

Parts de 
marche 

Filieres 

Telecoms 
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Phases de Mise en Oeuvre du SI! 

Phase 1 
Travaux a 
entreprendre 
dans le 
contexte du 
projet 
actuel 

Realisation 
de 
l'annuaire 
electronique 

Velo-traite­
ment 

Phase 2 
A fai~e dans un 
ou deux ans 
api:-es le 
lancement du 
PRIDE 

Extension pour 
mettre en 
valeur les 
competences 
internes des 
entreprises, et 
des produits 
intermediaires 
potentiellement 
commercialisa­
bles 

Realisation 

Compilation des 
donnees 
nationales 

Compilation des 
besoins: bourse 
d'emplois 

Velo-traite­
ment, associe a 
un reseau a 
paquets pour 
certains pays. 

Phase 3 
Le rr.oyen 
terme 

Creation 
d'une base 
de donnee 
interactive 

Planif ica-
tion 
conjointe 
des 
programmes 
de formation 

Realiser 
dans le 
cadre de CO! 
Info, ou par 
des 
entreprises 
prives 

Reseau a 
paquets, 
plus lignes 
specialisees 
si 
justif iees 
par les 
volumes de 
donnees 
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ANHEXE 1 : TERllBS DE REPEREHCE : FICBIER DE L'ARHUllRE 

Organisation des Nations Unies 
pour le Developpement Industriel 

Promotion de la cooperation industrielle 
dans la sous-region de !'Ocean Indien 

Terrnes de Reference du sous-contrat 

Antananarivo, le 3 fevrier 1994 

1 CORTEXTE ET OBJECTIP 

L'ONUDI mene, pour le compte de la Commission de l'Ocean Ind~en 
(COI), un projet de promotion de la cooperation industrielle. Un 
aspect de ce projet est de defini~ le contenu du volet industriel 
de COI INFO, l'outil d'informations commerciales et 
industrielles, qui servira les besoins du secretariat de la COI, 
des Etats membres et des operateurs prives. 

La mise en oeuvre de COI Info proceder~ par etapes. La premiere 
etape du volet industriel sera un eannuaire des entreprises 
industrielles des 5 iles de la COI. 

Les presentes terrnes de reference concerne la realisation d'une 
chaine de traitement informatique pour creer un fichier des 
entrcprises, a partir de plusieurs fichiers nationaux avec des 
formats differents. 

Les paragraphes suivants definissent le contenu de cette 
prestation et les conditions de sa realisation. 
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2 DESCRIP'l'IOH DE LA PRESTATION ET DEFINITION DES POURNITURES 

La prestation consiste en l 'ecriture d' un outil informatique 
permettant de traduire 5 f ichiers nationaux en un f ichier 
combine. Les travaux seront suivis par un consultant de l'ONUDI 
en syste..~es d'informations industrielles. 

La prestation donnera lieu a la livraison des elements suivants : 

Une chaine de traitement informatique, ecrit dans le 
langage DBASE3 ou DBASE4, permettant de transformer 
les fichiers nationaux, en fichier resultat, au format 
defini en paragraphe 4 ci-pres. Les programmes seront 
ecrits ~n respectant les regles de la programmation 
structuree. Le lancement des differents operations 
devra se faire a travers un systeme de menus. 

Le fichier resultat, au format defini en paragraphe 4 
ci-apres. 

Un manuel utilisateuz, decrivant la procedure a suivre 
pour exploiter la chaine de traitement. 

Une documentation technique, decrivant en detail le 
fonctionnement interne de la chaine de traitement. Les 
sources seront commentees. La documentation technique 
avec les commentaires des sources devraient permettre 
a un inf ormaticien competent en progranmation DBase ne 
connaissant pas la chaine de traitement d'effectuer 
des travaux de maintenance sur les programmes. 

Dans un premier temps, le logiciel et les donnees seront en 
francais. Il est demande au prestateur de fournir une proposition 
technique et f inanciere pour creer un outil bilingue 
francais/anglais. 
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3 FORMATS DES PICBIERS EN ENTRBE 

Tous les fichiers, sauf celui pour la Reunion, sont au format 
DBase pour MD-DOS. 

Fichiers Pays Description 

ESTABL Madagascar Fichier produit par le logiciel 
NISP PLUS, et utilise par le 
logiciel CONSEI. Accompagne des 
fichiers de libelles suivants : 
PROVINCE, LEGAL, OWNERS, 
BRANCHES. 

EXPORTER Maurice Produit par la MEDIA. 
Accompagne du f ichier de 
oroduits PROD. 

COMENT Como res En provenance du Guide Import-
SEYENT Seychelles Export de la COI. Accompagne du 

f ichier de libelles des 
activites COISA, et du f ichier 
des oroduits LIBSHF. 

Bnnnnnnn.TXT Reunion Donnees en provenance de 
l'INSEE, tirees du f ichier 
SIRENE. Ces donnees pourront 
etre completees ulterieurement 
oar la DRIRE, l'ADIR et la CCI. 

Les structures exactes de ces fichiers (avec l 'exception du 
fichier de la Reunion) sont definies ci-apres. 
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Fi chi er C:\CONSEI\ESTABL.DBl-' 
Nb enregist. 

1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 

Champ 
EST_ID 
IND_CODE 
IN_OPERAT 
OUT_OPERAT 
GEOG_ CODE 
EST_NAMEl 
EST_NAME2 
EST_ADR 
PO_BOX 
T_EL 
F_AX 
T_LX 
C_ONTACT 
LEG_ORG 
HEAD_ID 
O_WNER 
IND_ESTATE 
S_AMPLE 
TEXT_l 
TEXT_2 
LIC_NUMB 
LIC_AUT 
LIC_DATE 
SHARE_CAP 
PAID_UP 
SHARE_NUM 
FREE_COl 
FREE_C02 
FREE_C03 
FREE_C04 
FREE_C05 
FREE_C06 
EMPLO_Y 
EMPLO_UP 
REC_UP 

836 
Type 
Car act ere 
Numerique 
Numerique 
Numerique 
Caractere 
Car act ere 
Caractere 
Caractere 
Car act ere 
Caractere 
Caractere 
Car act ere 
Car act ere 
Caractere 
Caractere 
Caractere 
Car act ere 
Numerique 
Caractere 
Cara ct ere 
Car act ere 
Car act ere 
Numerique 
Numerique 
Numerique 
Numerique 
Caractere 
Cara ct ere 
Caractere 
Car act ere 
Caractere 
Car act ere 
Numerique 
Numerique 
Numerique 

Longueur 
10 

4 
4 
4 

12 
60 
60 
60 
2" 
20 
20 
20 
60 

3 
10 

3 
12 

5 
60 
60 
20 
20 

8 
14 
14 
14 
20 
20 
20 
20 
20 
20 

8 
8 
8 
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Fi chi er C:\COI\G_EXIM\COMENT.DBF 
~'b enregist. 75 

Champ Type Longueur 
1 CODE Caractere 13 
2 IMP Caractere 1 Importateur 
3 EXP Caractere 1 Exportateur 
4 PRO Caractere 1 Producteur 
5 SER Caracte?:e 1 Services 
s LIP caractere 65 
7 ADRl Cara ct ere 50 
8 ADR2 Car act ere 50 
9 TEL Car act ere 36 

10 TELEX car act ere 25 
11 FAX Car act ere 8 
12 AN CREA Nu.vnerique 4 
13 NBEMP Nurnerique 6 
14 CA Nurnerique 7 1 
15 CONTACT Caractere 30 
16 SECTl car act ere 6 Secteurs 
17 SECT2 Cara ct ere 6 d'activite 
18 SECT3 Caractere 6 
19 SECT4 Caractere 6 
20 SECTS Caractere 6 
21 SECT6 car act ere 6 
22 SECT? Caractere 6 
23 SECTS Car act ere 6 
24 SERl Caractere 50 
25 SER2 Caractere 50 
26 OFFl car act ere 50 
27 OFF2 Cara ct ere 50 
28 OFF3 Car act ere 50 
29 OFF4 Caractere 50 
30 DEMl Car act ere 50 Demandes, ne 
31 DEM2 Caractere 50 sent pas des 
32 DEM3 Car act ere 50 produits a 
33 DEM4 Car act ere 50 inclure dans 
34 EDIT Caractere 1 le resultat 
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Fi chi er 
Nb enregist. 

C:\COI\MEDIA\EXPORTER.DBF 
1024 

Champ 
1 PER_NO 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 
20 
21 

REM 
COMPANY 
ADDl 
ADD2 
AD3 
CITY 
CONTACT 
CONTACTl 
DESIG 
STATUS 
TEL 
TELEX 
FAX 
PRODUCTS 
LF.AD_TIME 
DIRECT_ORD 
COM_TYP 
YEAR_ EST 
EMP_NO 
BANK 

Type 
Caractere 
Car act ere 
Car act ere 
Car act ere 
caractere 
Caractere 
Caractere 
Car act ere 
Car act ere 
Caractere 
Caractere 
Caractere 
Car act ere 
Car act ere 
Cara ct ere 
Cara ct ere 
Caractere 
Car act ere 
Caractere 
Car act ere 
Caractere 

4 FORMAT DU FICHIER A PRODOIRE 

Longueur 
7 
5 

75 
30 
30 
30 
30 
30 
30 
30 

3 
35 
35 
35 

200 
5 
1 
3 
7 
7 
3 

En anglais 

Le fichier resultat aura t.'n format proche du format du fichier 
ESTABL du logiciel NISP. 

Champ 
EST_ID 
IND_CODE 
IND_TEXT 
IN_OPERAT 
GEOG_ CODE 
GEOG_ TEXT 
EST_NAMEl 
EST_NAME2 
EST_ADR 
PO_BOX 
T_EL 
F_AX 
T_LX 
C_ONTACT 
LEG_ORG 
O_WNER 
SHARE_ CAP 
EMPLO_Y 
TEXT_l 
TEXT_2 
TEXT_3 
TEXT_4 
TEXT_5 
TEXT_6 

Type 
Car act ere 
Numerique 
Caractere 
Numerique 
Car act ere 
Car act ere 
Caractere 
Car act ere 
Car act ere 
Car act ere 
Car act ere 
Car act ere 
Car act ere 
Car act ere 
Caracte ... e 
CaractE.re 
Numerique 
Numerique 
Car act ere 
Caractere 
Car act ere 
Car act ere 
Car act ere 
Car act ere 

Longueur 
10 

4 
60 

4 
12 
60 
60 
60 
60 
20 
20 
20 
20 
60 
10 
10 
14 

8 
60 
60 
60 
60 
60 
60 
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Les differences entre le fichier NISF et le fichier resultat sont 
les suivantes 

Les codes geographiques et les codes activites, 
GEO CODE et IND_CODE, seront accompagnes par des 
libelles en clair. Les codes geographiques suivants 
seront utilises : %COM, %SEY, %MAU, %REU, %MAD_ANT, 
%MAD_FIA, %MAD_TOA, %MAD_MAH, %MAD_TOL, %MAD_ANT. Ces 
coC~s permettront d'identifier le pays, et pour 
Madagascar, le Faritany. 

Les champs LEG_ORG et O_WNER seront remplaces pa= des 
libelles en clair. 

La zone texte est augmente, afin de laisser de la 
place pour mettre, en forme de texte, les noms des 
produits. Ainsi, pour les fichiers nationaux 
acccmpagne de fichier de produits separes, les noms de 
produits seront concatenes, et insere dans ces zones 
de texte. 

suppression de certains champs, et une modification de 
l'ordre des champs. 

Pour les autr·~s fichiers nationaux, les correspondances les plus 
proches possibles seront utilises. 
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TERllES DE REFERENCE : E'l'UDE TELECOIOIUHICATIONS 

Organisation des Nations Onies 
pour le Developpement Industriel 

Promotion de la cooperation industrielle 
dans la sous-region de l'Ocean Indien 

Termes de Reference du sous-contrat 

Paris, le 18 fevrier 1994 

1 CON'l'EXTE ET O~JECTIF 

L'ONUDI mene, pour le compte de la Commission de l'Ocean Indien 
(COI), un projet de promotion de la cooperation industrielle. Un 
aspect de ce projet est de definir le contenu du volet industriel 
de COI INFO, l'outil d'informations commerciales et 
industrielles, qui servira les besoi1-.s du secretariat de la COI, 
des Etats membres et des operateurs prives. 

La mise en oeuvre de COI Info procedera par etapes. La premiere 
etape du volet industriel sera un annuaire des entreprises 
industrielles des 5 iles de la COI. Une deuxieme etape pourrait 
etre la mise en oeuvre d' un dispositif de telecommunications 
entre les points focaux nationaux de COI Info, permettant 
d'echanger des informations par voie electronique et d'interroger 
des bases de donnees, soit propres a COI Info, soit des bases de 
donnees internationales. 

Les pr~sentes terme~ de reference concerne la realisation d'une 
etude de faisabilite de !'aspect telecommunications de COI Info. 

Les paragraphes suivants def inissent le contenu de cette 
prestation et les conditions de sa realisation. 
La suite de la presente version des termes de reference est en 
langue anglaise. 
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2 CON'l'EX'l' AND OBJECTIVES OP COI INFO 

The Indian Ocean Commission (COI) Council of Ministers has 
recently approved the •Programme Regional Integre de 
Developpement des Echanges• (PRIDE). One component of the PRIDE 
program is the creation of a Commercial and Industrial 
In~ormation System (COI Info) . 

COI Info would consist of data bases, documentation, 
publications, information collection and dissemination networks, 
and any other tools that would favor industrial and commercial 
cooperation among the 5 islands of the COI. 

The electronic part of the system would be organized in a 
network, probably based on X.25 WAN technology, with a node in 
Mauritius and one or more leaf stations in each of the member 
countries (Mauritius, Ile de la Reunion, Madagascar, Comores, 
Seychelles). The system would consist of a communications node, 
a CO! node, and national nodes (national server stations) in each 
country. The system would permit connection of any number of 
local work stations to the national servers. 

3 SYSTEM PERPORllAHCE REQUIREMENTS 

The COI Info system should be developed in a modular fashion, in 
order to permit each national server to add functions at its own 
pace. This paragraph defines performance requirements, in 2 
stages: 

Minimum performance requirements, which should be 
available for the majority of servers at the startup 
of the telecommunications phase of the project; 

Long term performance requirements, which could be 
achieved country by country at different rhythms 
(depending on technical and other constraints). 

3.1 Minimum system performance 

3.1.1 Batch mode file transfer between the nodes. 

3.1.2 Within each country, real time interrogation of data bases 
on the national servers by local work stations linked to the 
network. 

3.1.3 Real time INTERNET operations (EMail and data ba&e 
interrogation), for stations in Mauritius and Ile de la Reunion. 

3.1.4 Batch mode INTERNET operations (EMail and perhaps data base 
interrogation), for other &cb~ior.s. 
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3.l HOPED FOR llEDIOll TER11 SYSTEll PERPORllAHCE 

3.2.1 Real time IOC Info and INTERNET operations for all network 
stations. 

4 CONTEN'I' OF '.L'BE FEASIBILITY STUDT 

The feasibility study should answer the following questions. 

4 .1 What kind of hardware and software would be needed to 
establish the corrununications node? What would setup costs be? 

What should the local country configurations be? Under what 
conditions could the system be upgraded to include other users, 
in particular, the other Universities of the IOC area? 

4.2 What would operating costs be, on the basis of the following 
hypothesis: 

10 MO/roonth file transfers, between CO! Info node and 
each of the leaf stations; 

2 hours/week interrogation of INTERNET, from each of 
10 stations in the 5 countries. 

In the course of the study, it may be necessary to establish 
other hypothesis for operating conditions. If major design 
choices must be made, a sensitivity analysis should be conducted 
for critical design parameters. 

4.3 What is the current status of the telecommunication systems 
in each country? What would be an expected level of system 
availability and reliability? When might packet 3witching 
services be available in all 5 countries? 

4.4 What facilities and programs exist to train COI Info users 
and staff: 

5 PAYMENT 

in the technical manipulation of the system; 

in data oase management C for the COI Info System 
Manager and his or her staff); 

in data base interrogation methods (for country server 
managers and staff); 

in the us~r aspects of INTERNET operation. 

The study will be executed under the supervision of the UNIDO 
consultant in industrial information systems. Payment for the 
study will take place when the final report is approved by the 
consultant. 
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AHliEXE 3 : BASES DE DClR~S IlftERNA'l'IORALES 

Le tableau suivant enumere une petite selection parmis les 
milliers de base de donnees existantes. Ces bases peuvent etre 
consultees soit par moyens de telecommunications, par exemple a 
travers INTERNET, soi t. par abonnement. 

BASE ET COORDONNEES 

KOMPASS 
Societe Nouvelle 
d'Editions Industrielles 
22 av F. D. Ro0sevelt 
75008 Paris FRANCE 

AFP et AECO 
Quest el 
83-85 bd Vincent Auriol 
75013 Paris 

Financial Times, The 
Washington Post, Asahi 
News Service, Associated 
Press, Dow Jones News 
Database, Tass 
Quest el 

SCRL Bilans Plus 
Quest el 

DESCRIPTION 

33C.OOO fournisseurs europeens de 
produits industriels, edition pour 
18 pays 

Utile pour trouver soit des 
f ournisseurs de materiel et de 
technologie, soit des clients pour 
biens intermediaires. 

Bases d'actualite regroupant les 
depeches de l'Agence France 
Presse. L'une est generaliste, la 
seconde specialisee en 
informations econoroiaues. 

Informations generales et 
economiques des quatres coins du 
monde. Important pour la veille 
commerciale et economique. Toutes 
ces bases sont en langue anglaise. 

Informations f inancieres sur 
115.000 societes, avec bilan et 
ratios financiers. 

Utile pour evaluer le ser1eux de 
fournisseurs et clients. 

--~~~~~~~~~~~~~ ....... ~~~~~~~~~~~~~~~~~~-
DUN France M.lrketing et 
Essor 
Ouestel 

EPAT 
Quest el 

ECLATX 
Quest el 

Informations sur les activites et 
produits de firmes eurcpeennes. 

Brevets europeens, avec 376.000 
references. Utile pour suivre le 
developpement des technologies, et 
pour trouver le detenteur d'une 
technologie donnee. 
Tres utile pour la veille 
technoloqiaue. 

Conteriu du schema de 
classification de l'Office 
Europeen de Brevets. Utile pour 
comprendre les bases sur la 
oronriete in tel l&>rtuP-11 ~. 
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BASE ET COOROONNEES DESCRIPTION 

DARC 9.300.000 structures chimiqoJes. En 
Quest el croisant avec les bases sur les 

brevets, permet d'effectuer des 
recherches de technologie pour des 
produits chimiaues. 

PASCAL References sur des recherches 
Quest el scientifiques. 

NO RIANE Les normes f ranc;aises (AFNOR) dans 
Quest el tout es les secteurs d'activite. 

CUADRA Description de 4.000 bases de 
Quest el donnees oubliaues. 

FTBR Technology File Suivi des applications 
Quest el comrnerciale3 des nouvelles 

technologies. 

Euromonitor Market Etudes de marches sur les 
Direction principaux pays de grande 
Euromonitor Market consommation. 
Reports 
Quest el 

Business Dateline Compilation d'articles d'actualite 
UMI/Data Courrier economiqu~ pour les Etats Unis et 
620 s. Third St. le Canada 
Louisville, KY, 40404 
USA 

Business Wire Dossiers de presse de societes, 
44 Montgomery ST. #2185 instituts de recherche, 
San Francisco CA, USA universites, etc. port ant sur les 

nouvelles scientif iques, nouveaux 
produits, resultats des 
entreprises. 

Consumer Trends Int'l References bibliographiques sur 
Competitive Intelligence l'evolution des marches 
Tracking Service internationaux dans les biens de 
404 Park Ave. S#l301 consommation. 
New York NY 10016 USA 

Trade & Industry Index Index de 3.800.000 articles dans 
Information Acces Co. les journaux specialises de 
362 Lakeside Dr. l'industrie et du commerce. Utile 
Foster City CA, 94404 pour la veille comrnerciale. 
USA 

Cendata La collection des tres nombreuses 
US Bureau of the Census bases de donnees demographiques, 
Data User Services sur le commerce international et 
Division sur l'industrie americaine. Utile 
Washington DC 20233 USA pour chercher des marches ou pour 

riPS orevisiOilS de la dPrru:IIll°iP. 
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BASE ET COOROONNEES DESCRIPTION 

Consumer Spending Previsions de l'evolution des 
Forecast depenses des consommateurs 
V.."EFA Group americains. 
401 City Line Ave 
Bala CVnwvd PA 19004 USA 

Disclosure Database Informations f inancieres sur 
5161 River Rd 12.000 societes americaines. 
Bethesda HD 20816 USA 

Standard & Poor·s News La plus connue des bases 
25 Broadway f inancieres sur les entreprises 
New York NY 10004 USA americaines. Utile pour verifier 

le Serieux des Clients OU 
fournisseurs. 

Thomas Register La plus connue des bases de 
1 Penn Plaza fournisseurs americains. Utile 
New York NY 10119 USA pour trouver des sources de 

materiel ou de technoloqie. 

CHRONOS Donnees macro-economiques et 
Eurostat demographiques sur les pays 
Cormnunaute Europeenne d'Europe et les pays ACP. Utile 
Bruxelles Belgique pour des previsions sur les 

tendances des marches. 

COMEXT Donnees sur ie commerce exterieur 
CE de la Communaute Europeenne. Utile 

pour identifier des marches, et 
determiner quels sont les pays 
concurrents. 

S.::LEX Information sur les directive~ 
ECHO (European industrielles de la Communaute 
Commission Host Europeenne. Utile pour prevoir 
Organisation) l'evolution des contraintes 
BP 2637 techniques des marches europeens. 
177 Route d'Esch 
1023 Luxembourq 

TED Informations sur les appels 
ECHO d'offre de la Communaute 

Europeenne. Utile pour identifier 
des marches ootentiels. 

IDA Contenu de rapports de consultants 
ONUDI depuis 1967, sur une grande 

variete de sujets. De nombreuses 
informations technoloaiaues 

Technology Supplies Data Base d'offres et de demandes de 
Base technologies, de 30 pays. Off res 
ONUDI de ioint ventures. 
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ARNEXE 4 : LISTE DE DIFFUSION DE L 1 .AHRUAIRE 

M..l\.URICE 

ONUDI 
Bank of Mauritius, Research Dept 
CEE 
Central Statistical Off ice 
Chambre de Commerce et de l'Industrie 
Caisse Francaise de Developpement 
COI 
Ministry of Trade, Representative to CREC 
EPZ Development Authority 
Free Port Authority 
Ambassade de France. Paste d'expansion economique 
Mauritius Commercial Bank 
MEDIA, Trade Information Centre 
Ma~ritius EPZ Association 
Ministry of Industry 
Ministry of Economic Planning & Development 
PNUD 
University of Mauritius 
Wilton Associates 

DRIRE 
CCI 

REUNION 

Espace Scientifique et Technologique pour l'Entreprise 
Euro-Infocentre 
Conseil Regional 
Conseil General 
CPI 
Direction du Commerce Exterieur 
I EDOM 
INS EE 
OPL, Mission de la Cooperation Regional, Prefecture 
SPID 

MADAGASCAR 

ONUDI 
Banque de Donnees de l'Etat 
Banque Mondiale 
Banque Centrale, Direction des Etudes 
Caisse Francaise de Developpement 
Chambre de Commerce 
CI DST 
CITE 
OPL, Ministere des Af faires Etrangeres 
DMD 
Fonds Europeens de Developpement 
FIVMPAMA 
Ambassade de France, Paste d'expansion economique 
SIM 
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Ambassade des Etats Unis. Economic Officer 
USA ID 
Ministere de l'Industrie. Service de la Banque de Donnees 
Annuaire MINAS 
BIT 

SEYCHELLES 

OPL avec la COI 

COMO RES 

OPL avec la COI 
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AHHEXE 5 : PERSONRES COH'l'AC'l'BBS 

Franc;ois d'Adesky 
Rajohnson Rija 

Razaf indrakoto Charles 

Rakotoarivelo Wilson 
Ravoninjatovo William 

Andre Carrier 
Pierre Mercier 
Daniel Pasdeloup 
Armand Roger Randrianarivony 
Raobelina Bodo 

Dieudonne Randriamanampisoa 
Razakariasa Henri Bernard 

Andrianarisoa Christian Louis 
Desire Raljoana 
Emile Rabemanantsoa 
Gassen c. Dorsamy 

Hanta Razanamahery 
M. Ratsimiebo 
Rakotonarivo Fred 
Franc;ois Eyraud 
Etienne Dolfus 
Gina Rakotof iringa 
Ramaholimihaso Madeleine 

Razaf indrabe de Copertino 
Roland Rasamoely 
William Hamrnink 
Fidele Rabemananjara 
Joseph Carroll 

Anil Barday 

Jean-Louis Bernede 
Michel Simeon 

Michel Hermitte 

Franc;ois Pernot 
Robert Duclos 

Alain Gerard 

Fidahoussen K. Hiridjee 

ONUDI UCD Madagascar 
Directeur General de la 
Promotion Industrielle, MPIT 
Directeur de 
l'Industrialisation, MPIT 
Directeur de l'Industrie 
Chef du Service d'Appui et de 
Suivi, MIA/DI 
Directeur du projet PAPEM 
Conseiller, Projet PAPEM 
Consultant ONUDI 
Directeur General, BDE 
Responsable Informations 
Industrielles, BDE 
Banque Mondiale 
Directeur des Etudes, Banque 
Centrale 
Journaliste, DMD 
President, FIVMPAMA 
Secretaire Generale, FIVMPAMA 
Directeur Administratif et 
Financier, Florea! 
Directrice Financiere, PAPMAD 
Directeur des Etudes, JIRAMA 
Responsable Statistiques, JIRAMA 
Representant Resio~nt, BIT 
JPO, ONUDI 
RER 
Cabinet de comptabilite 
Ramaholimihaso 
Secretaire General Adjoint, SIM 
Assistant Manager, UCB 
Directeur de Bureau, USAID 
Economiste, USAID 
Private Enterprise Officer, 
USA ID 
PDG, Omnium Industriel de 
Madagascar 
PDG, Groupe Bernede 
Delegation de la Commission de 
l'Union Europeenne 
Conseiller Economique et 
Commercial, Ambassade de France 
Gerant, Epsilon Confection 
DG Adjoint, Societe de 
Fabrication de l'Ocean Indien 
Chef de Projet ONUDI, 
Maintenance et Services 
Industriels, SERDI 
PDG, Griffy SA 



Martine Bircheux 

Mamy Rakotolehibe 

Toshiharu Tarui 

James Freund 

Jean-Pierre Tardy 

llAURICE 

M. Basantrai 

M. Basantrai 

Jean-Claude Montocchic 

Michel Bruguiere 

Regis Marodon 

Patrick Fournier, Thierry 

Asad Bhuglah 

Nikhil Treebhoohun 

Sir Edouard Lim Fat 
Jean-Eudes d'Achon 

Catherine Bourgarit 

Madhoo Desha 

Suresh Munbodh 

Philippe Forget 

Elizabeth Ah Chong 

Danielle T.Y. Wong NG 

Yamadat Gopaul 

S. Aumeer 
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Charge de Mission, Centre 
d'Information Technique et 
Economique 
Attache Corrar~rcial, Ambassade de 
Grande Bretagne 
Attache Commercial, AIP.bassade du 
Japon 
Attache Economique, Ambassade 
des Etats Unis 
societe de Bonneterie Malagasy 

Director, Research Department, 
Bank of Mauritius 
Director, Central Statistical 
Off ice 
Secretary General, Chamber of 
Commerce and Industry of 
Mauritius 
Caisse Fran~aise de 
Developpement 
Caisse Fran~aise de 
Developpement 

Leroy 
Commission de l'Ocean Indien 
Trade Officer, Ministry of 
Trade, Representative at the 
CREC 
Director, EPZ Development 
Authority 
Chairman, Free Port Authority 
Conseiller Commercial, Ambassade 
de France 
Adjoint au Conseiller 
Commercial, Ambassade de France 
Manager, Retail Division, 
Ireland Blythe Limited 
Director, Industrial Vocational 
Training Board 
Senior Manager, Research 
Department, Mauritius Commercial 
Bank 
Head of Trade Information 
Centre, Mauritius Export 
Development and Investment 
Authority 
Manager, Mauritius EPZ 
Association 
Principal Assistant Secretary, 
Ministry of Industry 
Senior Industrial Development 
Officer, Data Bank, Ministry of 
Industry 



M. Reetoo, L. Morin 

Manou Bheenick 

Olubanke King-Akerele 
Mahadev Jalem 

M. A. Kool 
Rahmat Caunhye 
Prof Baguant 

Robin unuth 

Donald Ha Yeung, Pierre Yin 
Paul Olsen 

Gerard Brown 

Jose & Aldo Poncini 
Deshmuk Kowlessur 

REURIOH 

Marcel Gris 

Nathalie Joron 

Jean Pierre Perier 

Pierre Berger 

Joel Dumont 

M. Hautcoeur 
Daniel Berthery 

M. Menoux 
Patrick Cuvelier 
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Industrial Development Officers, 
Data Bank, Ministry of Industry 
Ministry of Economic Planning 
and Development, OPL 
Resident Representative, PNUD 
Deputy Resident Representative, 
PNUD 
JPO, UNIOO 
USA ID 
Chairman, School of Engineering, 
University of Mauritius 
Head, Computer Centre, 
University of Mauritius 
Wilton Associates 
Association of Micro-technique 
and Electronic Companies 
Managing Director, Mauritius 
Stationery Manufacturer 
Poncini Jewelry 
Manager, Planning & Devpt Dept., 
Rogers Group 

Dire~teur, Espace Scientifique 
et Technologique pour 
l'Entreprise Regionale, Chambre 
de Commerce et d'Industrie de la 
Reunion 
Responsable, Euro-Infocentre, 
CCI 
Comite de Pilotage de 
l'Industrie, DG de la DATAR 
Conseiller Commercial, Directeur 
Regionale du Commerce Exterieur 
Adjoint au Directeur, Direction 
Regionale de l'Industrie, de ~a 
Recherche et de !'Environnement 
Directeur, INSEE 
Mission de la Cooperation 
Regional, Prefecture, OPL 
SPID 
Transpac, France Telecom 




